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«L'Europe devrait être plus souple !»
UE A la veille du sommet européen, Je négociateur britannique sur Je Brexit, David Davis, s'explique sur la position de son pays

David Davis
Membre du Parti conserva-
teur, il est député depuis
1987 et devient ministre
d'État pour l'Europe en 1994
au sein du Bureau des
Affaires étrangères. Après le
passage des Tories il j'oppo-
sition en 1997, il est nommé
président du parti en 2001. Il
intègre le cabinet fantôme
en 2002 et tente sans suc·
cès de se faire élire chef des
conservateurs en 2005 face
a David Cameron. Depuis le
13 juillet 2016, il est secré·
taire d'État il la sortie de
l'Union européenne au sein
du l!.ouvernement Mav.

~ Les négociations entre
Londres et l'Union européenne
sur le Brexit continuent
de prendre du retard.
~ Les deux camps s'accusent
mutuellement d'en être
responsables.

O LENA
~~fpERY;~~

ENTRETIEN
À LONDRES

Les 27 chefs d'Etat et de gouverne-
ment européens réunis en conseil
à Bruxelles, jeudi et vendredi, de-

vraient déclarer que l'absence de «pro-
grès suffisants» dans les négociations sur
le Brexit ne permet pas pour l'instant de
passer à la seconde phase, celle consacrée
à l'examen de la relation commerciale nl-
turc avec Londres. A la veille du sommet,
le ministre britannique de la Sortie de
i'UE David Davis a exposé sa position
aux correspondants européens du groupe
de journaux regroupés dans LENA, dans
son bureau du 9, Downing Street.
Qu'attendez-vous de la part des 27 lors
de ce sommet?
Nous savon,~ à travers les discussions
avIX Michel Bamier qu'il recherche li1l
peu plu,~ de souple.çse dans son man-
dat. Il a eu llll mandat de négociation
plutôt étroit Jusqu'à présent. Nou.~ ai-
merions qu'il puisse

être capable de par-
ler de la période de
transition et, au
moin.ç, de se prépa-
rer s'Ur les relations
futures. Parce que
nous at'ons déjà ac-
compli beaucoup de
progrèI;, à la ttitesse
de l'éclair, même, si
1011se réfère au.r ha-
bitudes de l'Union
eu.ropéenne. Sur les
droits des citoyell.~,
nous somme,ç a.rri-
vés presque aUI;si
loin qu'on Ir; puisse.
Sur les questions
techniques de la sé-
paration, on est au
point où on ne peut
plu.~ at'ancer à
moins de prendre en
compte le.~propositioll,Ç lmr l'avenir. Et
sur 17dande du Nord, lWllS ,~ommesal-
lés aussi loin qu.epossible. C'est donc ce
que nOILS aimerion.~ qu'ils décident.
Nous répondTOn.~positivement.
Pourquoi refusez-vous de respecter les
principes de négOCiation auxquels vous
avez adhéré, qui prévoient de régler

d'abord ces sujets, notamment celui de
la facture, avant de passer à la suite?
La notion était d'atteindre des « pro-
grès su.ffi.~ants», pas de conclure à ce
stade. La Première m.inistre (Theresa
Ma.1J,NDLR) afait lin discours phare
à Florence dans lequel elle a volontaire-
ment annoncé que per.~onne ne paierait
plus ou ne l'ecevmit moins dam~ le
cadre d'Il budget eU1'Opéenactuel. C'est
une position plutôt généreuse, et elle ne
l'a pas limité à cela. C'est une approche
audacieuse, et même risquée, qu'jlfaut
que les Elll'Opéen,~ reconnaissent. On
parle là d'argent du contribuable, pa,~
d'argent de Monopoly. Rappelez-vou.ç
l'e,zpressioll européenne ,~elon laquelle
rien n'e,çtdécidé tant que tout n'est pas
décidé, A lafin, quand lWUBrentrerons
avec un accord gin riral, il reviendra au
Parlement britannique de prendre une
décision au nom du peuple sur l'en-
semble de l'accord.
les 20 milliards d'euros que vous pro-
posez implicitement de payer ont été
qualifiés de «clopinettes» par le pré-
sident du parlement européen Antonio
Tajani. Considérez-vous toujours de

votre côté que 50 milliards est un
chiffre fantaisiste?
C'est line négociation, NOll.~voulons la
résoudre da.n,~le respect de nos obliga-
tions internationales. Je ne penBCpas
que le raisonneUlent juridique des Eu-
ropéens tienne. Nous avons line vision
diffë7·ente. NouB sommes en train
d'évaluer nos engagements financiers
SUT le plan technique. Nou.~prendrons
ensuite un jugement politique réaliste.
Mais c'est un jugement qui doit décou-
ler de tout le reste, de l'intégralité de
l'accord, pas un chiffre lancé au. ha-
sani.
Qui est responsable de l'échec à at-
teindre des progrès suffisants ?
J'espère que les Européens recommî-
tront qu'il y a eu des progrès ,~ignifica-
tifs. Ce n'est pa,~ qu'une que.stion de
mots. Des «progrès suffisants », c'est
le'ur cl'itère, pUJile nôtre. C'est UTI juge-
ment que devra prendre le Conseil. J'es-
père que nous ne laissè"l'On,~pas le pra-
cessu.~entraVeT lesprogrè,~.Et que, ven-
dredi, nous aurons un résultat qui bé-
néficiera à tout le monde, qu'on ne
repartim pas m'ee un simple « non ».
Nrnt.'i voulions régler la question dll
droit de,~citoyens en premier, et tout le
reste ensuite. Plu,~ce sujet reste irri.solu
longtemps, plus grandissent les inquié-
tudes pour 3 million,~ de ressortissants
des 27 au Royaume-Un.i et un million
de Britanniques dan.ç lUE. NOll,Çavons
réali,çé des progrè.ç con.~idémbles là-
de8sus. C'était une façon d'être
constructift et raisonnableJ5,pa.rce que
nous voulons nou,~séparer amis et l'es-
ter alliés.
Pensez-vous, comme certains au sein
de votre gouvernement, que l'UE freine
délibérément les progrès en espérant
que l'incertitude profite à l'attractivité
de certains pays?
Je ne pen,~epa.s qu'i! y ait un ejfort déli-
bérépour mlentÙ' lesprogrès. Il est na-
turel que certa.ins pa;ljs cherchent à
jouer son propl'e avantage. Il y a de la
concurrence, notamment sur l'actit'ité
de la City. Maü la City sera toujours le
plus puissant centre financier a.u
monde da.ns cinq ans. NOIt.'ine nOUB
mêlons pas des relation..~individuelles
entre les différents pay,~, ce serait
contreproductif. Ce qU'U1lbon négocia-
teul' recherche, c'est un areord qui pm-
fite à toutes les parties.
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Comment trouver une solution à la
ligne rouge du rôle de la Cour euro-
péenne de Justice pour arbitrer les
litiges sur les citoyens européens?
Nous avons essayé de donner de la cer-
titude au.!' citoyens cumpéens en fai-

sant en sorle que leur traitement soit
équitlalent des deux côté.~de la Manche.
Nous pmposons que les tribunaux bri-
tanniques prennent en compte les juge-
ments de la Cour européenne de Jw;-
tice. Je pense que cela apporte des ga-

ranties fantastiques. Aucun pays du
monde hmw de lUE n'accepte les règle.~
de la Cour eumpécnne de jlMtice. Ce
n'est pas le ca.~pour le.~Européens pré-
sen.ta au.!:'Etats-Unis, pal' exemple. Je
n'établis paR de ligne,~ l'Ouges en public
eUe ne vois pas que rUE en aitfait une
ligne rouge l1Q1I plus. Je crois que nous
trouverons une position acceptable
poltr ruE.
En cas d'échec des négociations, quelle
est la probabilité d'une rupture sans
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accord et comment vous y préparez-
vous?
Ce n'est ni notre intention, ni une p1'O-
babilité. Je pense que c'est une po"sibi-
lité lointaine. Cela dit, nous devonlf
nous y prépan~1'. Un gOllt'emement 1'es-
pon.mble se prépare à tous le.~ scéna-
rios, c'est ce que lWUS faisons. Cela
n'entre pa.~ dans notre .stratég/:e de né-
gociation. C'est juste un filet de sécuri-
té, notre police d'assurance. _

Propos recueillis p••
flORENTIN COLLOMP (LE FIGARO)

Conseil européen Les 27 consentiront à un « signal positif»

Si les dirigeants britanniques
continuent officiellement,

comme le fait le ministre du Brexit
David Davis ci-dessus, à exprimer
l'espoir que les 27 chefs d'Etat ou
de gouvernement abandonnent un
peu de leur intransigeance lors-
qu'ils débattront entre eux, ven-
dredi matin, de la négociation bri-
tannique, le scénario est déjà en
réalité écrit. La « négociation sur la
négociation» a duré une quinzaine
dejours, au niveau principalement
des représentants permanents au-
près de l'UE (les ambassadeurs)
puis mardi lors du dernier conseil
des ministres des Affaires euro-
péennes à Luxembourg.

Comme il était prévisible depuis
plusieurs semaines, les 27 consta-
teront que les « progrès suffi-
sants » n'ont pas été atteints dans
les trois dossiers prioritaires que
sont les droits des citoyens, le pro-
blème irlandais et le règlement fi-
nancier. Mais, à sa sortie de la ren-
contre traditionnelle avec les par-
tenaires sociaux mercredi soir, le
président du Conseil européen Do-
nald Tusk a tracé le scénario: « J'a i
élaboré UTl message équilibré pour
tissue de notre réunion. Il n'y a

dairemeut paI; le «progrès suffi-
sant» gue nOllS avions e,~rompti.
Nous ne pouvons donc pa.,~serà la
seconde phase des négociations.
Toutefois, le progrès e,~t promet-
teUl, en particulier deplli.s le di.s-
cours de la Première ministre à
Florence. Je recolllmanderai donc
all:r 27 d'entamer les prépamtion.s
internes aua: discussiOTl.~ SUT la
traMition et la relatio1!future. »

Les Britanniques auraient voulu
- et ils faisaient pression depuis
quelques semaines en cesens - que
les 27 assouplissent le mandat du
négociateur européen Michel Bar-
nier, afin qu'il puisse déjà entamer
la négociation sur le partenariat
commercial et stratégique futur.

Ils font finalement un demi-pas
en ce sens, avec « unefonlllllation
volontairement ambig/tii », expli-
quait un diplomate: « Il s'agit de
donner un signal positif. Un si-
gnal suffisant pour que les Britan-
niques acceptent de démarrer vrai-
ment la négociation au point mort
sur le règlement financier de leurs
obligations contractées en tant que
membre de l'UE ? « Ce contex'te de-
T.Jrait,devrait ..., pe17nettre une ac-
célération de la négociation », lâ-

Le sommet
change de lieu
à cause de
fumées toxiques
Lesommet des dirigeants
européens n'aura pas lieu
comme prévu dans le nou-
veau bâtiment du Conseil de
l'UE,en raison d'un nouvel
incident mercredi ayant
provoqué des émanations de

fumées toxiques, selon un
communiqué officiel.
La réunion a été déplacée
« par précaution » da ns l'an-
cien bâtiment du Conseil, à
100 mètres du bâtiment
i(Europa » flambant neuf.
Ce bâtiment a été touché
mercredi pour la deuxième
fois en moins d'une semaine
par des émanations de
fumées toxiques dans les

cuisines qui ont provoqué de
légères intoxications chez
plusieurs salariés. « 1/ n'y a
pas de craintes sécuritaires,
mais quels que soient les
dégâts pour notre réputation,
nous avons pensé qu'il était
mieux de déplacer (le som-
met) pour le bien-être de

tous », a expliqué une source
européenne. L'ii Europa»,
bâtiment à l'architecture
futuriste dont la construc-

chait péniblement une source bri-
tannique.

Jeudi soir, lors du dîner clôtu-
rant la première journée du som-

met, la Première ministre Theresa
Maya obtenu de pouvoir prendre
la parole pour convaincre ses par-
tenaires de ses bonnes intentions.
Mais II il ne faut attendre aucun
élément neuf de cr moment », où il
est peu probable que s'engage une
véritable discussion avec la loca-
taire du 10, Downing Street.

L'échéance est désormais fixée
au prochain Conseil européen de
décembre. À charge pour les deux
parties de mettre les bouchées
doubles pour arriver à un accord
sur les trois dossiers prioritaires.
L'atmosphère, selon les diplo-
mates, est plutôt positive. Ce qui
n'empêchait pas l'un de ces opti-
mistes d'évaluer les chances à 50(
50. Un autre reconnaissait que
« l'hypothèse d'une absence d ac-
mrd avec leRoyallme- Uni ri "e.~tpas
à exclure. Mais c'e.~t aux entre-
prises de prévoir des plans d'ur-
gence. Nous avons prévenu les in-
terlocuteurs dans notre pays d'être
en situation de veille. » On appel-
lera celaun optimisme mesuré. _

JUREK KUCZKIEWICZ

tion a coûté 320 millions
d'euros, a été inauguré en
décembre 2016 après une
série de retards. Les pre-
mières réunions ministé-
rielles de r'UE s'y sont
tenues en janvier.Ch)

_sur lesoir.be
Suivez chaque jour toute l'actualité
européenne sur nos sites, lesolr.be et
plus.lesoir.be
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sécession catalane L'« éléphant
dans la pièce » du sommet

Ce sera «l'éléphant dans la
pièce », comme le disent les

Anglais. Le sujet qui agite tous
les esprits mais que personne
n'ose aborder de front. Le séces-
sionnisme de la Catalogne« n'est
pa.~ à l'agenda» du Conseil e~-
ropéen de jeudi et vendredI,
" sauf' ,çi (le chif du gouverne-
ment espagnol) Rajoy aborde ce
point », a assuré, mardi, un haut
responsable européen. Dans l~
foulée, le président du ConseIl
européen Donald Tusk achevait
sa tournée de consultation des
chefs d'Etat ou de gouvernement
de l'DE, par un entretien télé-
phonique avec Mariano Rajoy, à
l'avant-veille du sommet. La te-
neur de cette conversation n'est
«pa.~ di,~ponible », selon une
source proche du président
Thsk. Mais Rajoy lui aurait signi-
fié qu'il ne souhaitait pas soule-
ver la question.

Dans un tweet diffusé à l'issue
de ce coup de fil, le chef du gou-
vernement espagnol s'est borné à
souligner l'attachement de l'Es-
pagne à une "Europe unie et
plus intégrée» - référence impli-
cite à l'opposition catégorique de
Madrid à une... désintégration
de son pays. Manifestement, Ra-
joy veut éviter le débat: il évite~a
la traditionnelle rencontre pre-
sommet, jeudi, des leaders euro-
péens membres du Parti popu-
laire européen (PPE), qui réuni-
ra notamment les présidents des
trois institutions européennes
(Tusk pour le Conseil européen,
Juncker pour la Commission et
Tajani pour le Parlement) ...

La Cat.alogne «n'est pas à
l'agenda mais il est évident que
le sujet sem di,mtté », a tranché
au contraire, mercredi à
Bruxelles, le « ministre des Af-
faires étrangères» du gouverne-
ment régional catalan, Raül Ro-
meva. Evident? «C'est le bon
<~ens!», répond Romcva, inter-
rogé par Le Soil'. "Aujoul'd'hui,
personne ne peut nier qu'il y a
un pmblème, tl'è,~clail', à dimen-
sion européenne », ajoute l'ex-
eurodéputé, élu sur la liste des
Verts/partis régionalistes (2004-

2014). Des préoccupations « éco-
nomiques, juridiques, poli-
tiques» sont exprimées, « tant
dans des déclarations publiques
que des convt:/'sations privées ».

Une source diplomatique d'un
Etat membre glisse: "C'est un
sujet important pour l'Europe
mais pas pour autant un sujet
que l'Eul'ope doit traiter ". L'op-
tion numéro 1 reste en effet que
les autorités espagnoles ré-
solvent la crise. « Ce n'est que si
on constatait un échec définitif

du dialogue (NDLR : entre l'Etat
central espagnol et la Catalogne)
qu'il faudrait poser la question
d'unè médiation internationale
ou européenne >', jugeait le week-
end dernier le Premier ministre
Charles Michel, dans un entre-
tien au Soir et au Stalldaard.

Ce dialogue, pour l'établisse-
ment d'une «république cata-
lane », d'un « Etat catalan indé-
pendant », c'est exactement cc
que les autorités indépendan:
tistes de la région réclament a
cor et à cri de Madrid depuis le
référendum du 1" octobre. Mais
c'est en vain, dénonce Romeva,
qui pointe la « seule» réponse de
l'Etat espagnol: « Plus de répres-
sion et de t.iolenœ directe, de me-
naces, de violation.ç de la loi et
même de leur Constitution ».
Romcva a également exclu le
scénario d'une (nouvelle) élec-
tion régionale anticipée. Il n'a
par contre pas exclu la «possibi-
lité» d'être à son tour incarcéré.
« Le problème, c'est qu'en qfet, re-
la peut arriver ... »

« Il., a deux prilWnniers
politiques, aujourd'hui,
dtms l'UE. C'est in.accep-
table» RAUL ROMEVA

Lundi, le président catalan
Caries Puigdemont a proposé à
Mariano Rajoy d'ouvrir une pé-
riode de deux mois pour négo-
cier. Puigdemont a également
demandé une « réunion. dans 1eR
plllR brifç déla.i:,;». Le gouverne-
ment espagnol a répondu par un
nouvel ultimatum: il intime au
leader catalan, avant ce jeudi 10

heures, d'écarter publiquement
une possible proclamation unila-
térale d'indépendance. Sinon,
Madrid reprendra les tons les
pouvoirs à Barcelone.

Au lendemain du référendum,
Puigdemont avait « .mspendu »

la déclaration d'îndépendance,
plébiscitée par les quelque 2 mil-
lions d'électeurs qui avaient pu,
ou voulu, s'exprimer. La situa-
tion s'est encore corsée avec l'ar-
restation de deux leaders de la
société civile pro-indépendance
(Le Soir de mercredi), accusés de
« sédition» : « Ce sont dell..T pri-
sonnù:rs politiques. aujourd'hui,
dan.~ l'UE », déplore Romeva.
«Cela ne doit pas être accepté
par le.~ institution..~ euro-
péennes », dit le chef de la ~p!o-
matie du gouvernement regIO-
nal, jugeant que" la crédibilité
de,ç valeur,~ européennes» est en
Jeu.

La semaine dernière, Donald
Thsk avait pressé Caries Puigde-
mont de temporiser pour rendre
possible ce dialogue. Le pré-
sident du Conseil européen avait
également fait savoir qu'il avait
demandé à Rajoy «de chercher
une lIolution au problème sans

faire llsage de laforce, d'utiliser
le dialogue, car laforce de l'argu-
ment egt toUjOlt1·,~meilleure que
l'argument de laforce ». Charles
Michel, dans Le Soir, relevait
qu'il s'agit d'une «crise poli-
tique, et une crÎ8e politique se ré-
SOllf par le dialog;ue (...) Le bon
sens t'eut qu'il y ait dialogue ».

Reste à voir qui, des homo-
logues du chef du gouvernement
espagnol, interviendrait durant
le sommet pour presser leur col-
lègue de lâcher du lest. Trois
« poids lourds» de l'DE - Berlin,
Londres et Paris - ont encore ap-
porté leur soutien à Madrid, à la
veille du sommet, et affirmé
qu'ils ne reconnaîtraient pas une
Catalogne indépendante. Quels
que soient les contacts, confi-
dentiels, que les dirigeants cata-
lans affirment cultiver parmi les
leaders européens, pour l'heure,
leur isolement demeure. _

PHILIPPE REGNIER
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